
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Décret no 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale 
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation 
commerciale 

NOR : ECOI1910285D 

Publics concernés : promoteurs, propriétaires et futurs propriétaires, exploitants et futurs exploitants de 
magasins de commerce de détail, d’ensembles commerciaux ou de points de retrait par la clientèle d’achats au 
détail commandés par voie télématique, organisés pour l’accès en automobile (« drive »). 

Objet : modalités de mise en œuvre des dispositions des alinéas 2 à 4 du V de l’article 157 et des articles 164, 
167, 168 et 171 de la loi no 2018-1021 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique relatives 
à la procédure devant la Commission nationale et aux contrôles exercés une fois l’autorisation d’exploitation 
commerciale obtenue et mise en œuvre et en cas de cessation d’exploitation commerciale. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, sous réserve des mesures 
transitoires qu’il fixe. 

Notice : le décret prévoit les conditions de publicité des projets qui entrent dans le champ de la dérogation 
prévue aux alinéas 2 à 4 du V de l’article 157 de la loi no 2018-1021. Il fixe les modalités de désignation et 
d’audition du membre de la commission départementale chargé de présenter la position de celle-ci devant la 
Commission nationale en application des dispositions de l’article 167 de la loi no 2018-1021. Il organise la 
procédure dite de « revoyure » qui permet, conformément aux dispositions de l’article 171 de la loi no 2018-1021, 
et sous conditions fixées par ce même article, de soumettre une demande d’autorisation d’exploitation 
commerciale à la Commission nationale sans passer préalablement en commission départementale. Il organise 
également le contrôle a posteriori des autorisations d’exploitation commerciale, avec les conditions d’obtention 
des certificats de conformité et les conditions d’organisation des contrôles, par agents habilités, des exploitations 
commerciales, en application des dispositions de l’article 168 de la loi no 2018-1021. Il complète les modalités 
d’exécution et de contrôle de l’obligation de démantèlement et de remise en état après cessation d’exploitation 
commerciale, en application des dispositions de l’article 164 de la loi no 2018-1021. Enfin, il arrête des 
dispositions transitoires. 

Références : le présent décret ainsi que les dispositions du code de commerce et du code de l’urbanisme qu’il 
modifie peuvent être consultés, dans leur rédaction résultant de cette modification sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, 

Vu le code de commerce ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 231-6 ; 
Vu le code du travail, notamment le chapitre III du titre Ier du livre Ier de sa sixième partie ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 9 mai 2019 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – A la section 2 du chapitre II du titre V du livre VII du code de commerce, l’article R. 752-16 est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque cet avis ou décision est favorable, y est joint le tableau récapitulatif des caractéristiques du projet 
mentionnées à l’article R. 752-44. Le modèle de ce tableau est fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

« Pour l’application du deuxième alinéa de l’article L. 752-19, pour le cas où un recours serait exercé contre son 
avis ou sa décision, la commission désigne, à la majorité absolue de ses membres présents titulaires du droit de 
vote, celui d’entre eux qui exposera sa position devant la Commission nationale. » 
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Art. 2. – A la sous-section 1 de la section 3 du même chapitre : 
1o Au second alinéa de l’article R. 752-34, les mots : « sont convoquées à la réunion et informées » sont 

remplacés par les mots : « , et le membre de la commission départementale désigné en application des dispositions 
du quatrième alinéa de l’article R. 752-16 sont convoqués à la réunion et informés » ; 

2o Au troisième alinéa de l’article R. 752-36, après les mots : « le demandeur, » sont insérés les mots : « le 
membre de la commission départementale d’aménagement commercial mentionné au deuxième alinéa de 
l’article L. 752-19, » ; 

3o L’article R. 752-38 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque cet avis ou décision est favorable, y est joint le tableau récapitulatif des caractéristiques du projet 

mentionnées à l’article R. 752-44. Le modèle de ce tableau est fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie. » 

Art. 3. – La section 3 du même chapitre est complétée par une sous-section 3 ainsi rédigée : 

« Sous-section 3 

« De la procédure de saisine directe de la Commission nationale d’aménagement commercial 

« Art. R. 752-43-1. – L’avis ou la décision de la Commission nationale d’aménagement commercial 
mentionne, le cas échéant, la faculté pour le pétitionnaire de la saisir directement d’une nouvelle demande 
d’autorisation selon la procédure prévue à l’article L. 752-21. 

« Art. R. 752-43-2. – Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, la nouvelle 
demande est adressée au président de la Commission nationale d’aménagement commercial dans les conditions 
définies à l’article R. 752-11. 

« En cas de pluralité de demandeurs, la demande précise en quel lieu ils élisent domicile. A défaut, les 
notifications, convocations et autres actes sont valablement adressés au domicile du premier cité. 

« Art. R. 752-43-3. – Lorsque la réalisation du projet nécessite un permis de construire, la nouvelle demande 
est déposée conformément aux dispositions des articles R.* 423-2 et suivants du code de l’urbanisme. Le maire 
transmet cette demande au secrétariat de la Commission nationale d’aménagement commercial dans les conditions 
prévues au second alinéa de l’article R. 423-13-2 du même code. 

« Art. R. 752-43-4. – La nouvelle demande comprend, outre l’avis ou la décision de la Commission nationale 
rendu sur le projet, le dossier actualisé de demande d’autorisation d’exploitation commerciale. 

« A peine d’irrecevabilité, la demande est accompagnée d’un exposé synthétique des ajustements apportés au 
projet. 

« A peine d’irrecevabilité, le demandeur dispose de cinq jours, à compter de la saisine de la Commission 
nationale, pour notifier la nouvelle demande au préfet du département d’implantation du projet et, s’il y a lieu, à 
chaque requérant auteur d’une précédente saisine de la Commission nationale sur le même projet. Cette notification 
comporte une copie de l’exposé synthétique mentionné à l’alinéa précédent. Le préfet informe sans délai les 
membres de la commission départementale d’aménagement commercial de cette nouvelle demande. 

« Lorsque la réalisation du projet nécessite un permis de construire, le délai de cinq jours court, sous la même 
sanction d’irrecevabilité, à compter de la date d’enregistrement de la nouvelle demande en mairie, le récépissé 
délivré par le maire faisant foi. 

« Art. R. 752-43-5. – Le délai de quatre mois imparti à la Commission nationale pour statuer court à compter 
de la réception de la nouvelle demande par son secrétariat. 

« La Commission nationale transmet la nouvelle demande pour avis aux services instructeurs départementaux, 
sous couvert du préfet. 

« Le demandeur est convoqué conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article R. 752-34. 

« Art. R. 752-43-6. – Les dispositions de l’article R. 752-35 sont applicables. Toutefois, les pièces du dossier 
mentionnées aux troisième à septième alinéas de cet article sont remplacées par les pièces suivantes : 

« 1o L’avis défavorable ou la décision de refus rendu lors de la précédente réunion de la Commission nationale ; 
« 2o La nouvelle demande ; 
« 3o La note éventuellement établie par les services instructeurs locaux sur le projet issu de la nouvelle demande ; 
« 4o Le rapport du service instructeur de la Commission nationale sur la nouvelle demande. 

« Art. R. 752-43-7. – Les dispositions de l’article R. 752-36 sont applicables. 
« Dans l’hypothèse où la Commission nationale aurait été précédemment saisie par des tiers, ceux-ci ont deux 

mois, à compter de la notification de la nouvelle demande prévue à l’article R. 752-43-4, pour adresser leurs 
productions à la Commission nationale. Passé ce délai, la Commission nationale n’en tient pas compte. 

« Art. R. 752-43-8. – Les dispositions des articles R. 752-37 et R. 752-38 sont applicables. 

« Art. R. 752-43-9. – Les dispositions de l’article R. 752-39 sont applicables. 
« Outre les destinataires mentionnés au premier alinéa de cet article, le nouvel avis ou la nouvelle décision est 

également notifié, sous la même condition de délai, aux tiers mentionnés à l’article R. 752-43-7 qui ont adressé de 
nouvelles contributions écrites à la Commission nationale ou ont demandé à être entendus dans le cadre de la 
nouvelle demande. » 
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Art. 4. – La section 4 du même chapitre est remplacée par des sections 4 et 5 ainsi rédigées : 

« Section 4 

« De l’obligation de conformité 

« Sous-section 1 

« De la conformité 

« Art. R. 752-44. – Pour tout projet réalisé en exécution d’une autorisation d’exploitation commerciale, la 
conformité à cette autorisation s’apprécie au regard des éléments caractéristiques du projet suivants : 

« 1o Pour les magasins et ensembles commerciaux : 
« a) La surface de vente mentionnée, selon les cas, au a, b, d ou e du 1o du I de l’article R. 752-6, avant et après 

réalisation du projet, avec, le cas échéant, le détail de la surface de vente de chaque commerce dont la surface de 
vente atteint ou dépasse 300 m2, avant et après réalisation du projet ; 

« b) Le secteur d’activité mentionné, selon les cas, au a, b, d ou e du 1o du I du même article, avant et après 
réalisation du projet, de chaque commerce dont la surface de vente atteint ou dépasse 300 m2 ; 

« c) Le nombre de places de stationnement mentionnées au g du 1o du I du même article, avant et après 
réalisation du projet, avec mention des places dédiées aux véhicules électriques ou hybrides, au co-voiturage, à 
l’auto-partage, et des places non imperméabilisées ; 

« 2o Pour les points permanents de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie électronique, 
organisés pour l’accès en automobile, le nombre de pistes de ravitaillement et les mètres carrés d’emprise au sol 
affectés au retrait des marchandises, mentionnés au c du 1o du I du même article, avant et après réalisation du 
projet ; 

« 3o Pour l’ensemble des équipements commerciaux : 
« a) La superficie totale du lieu d’implantation du projet et les références cadastrales, de la ou des parcelles de 

terrain mentionnées au b du 2o du I du même article ; 
« b) Le nombre et les sens de circulation des points d’accès et de sortie du site, avant et après réalisation du 

projet, tels qu’illustrés par les cartes et plans mentionnés aux b, c et d du 2o du I du même article ; 
« c) La superficie du site consacrée aux espaces verts mentionnés au b du 2o du I du même article, ainsi que, le 

cas échéant, la superficie et la nature des autres surfaces végétalisées, notamment en toiture, et des autres surfaces 
non imperméabilisées, avec mention des matériaux ou procédés éventuellement utilisés pour ce faire, aux fins de 
limiter l’imperméabilisation des sols conformément aux dispositions du d du 4o du même I ; 

« d) Le cas échéant, la superficie et la localisation des panneaux photovoltaïques, ainsi que le nombre et la 
localisation des éoliennes ou de tout autre dispositif d’énergie renouvelable intégré au projet en application du b du 
4o du I du même article ; 

« e) Tous les autres éléments, intrinsèques ou connexes au projet, éventuellement mentionnés expressément par 
la commission d’aménagement commercial pour motiver son avis favorable ou son autorisation. 

« Tous ces éléments sont récapitulés dans le tableau joint à l’avis ou à la décision de la commission 
d’aménagement commercial, mentionné aux articles R. 752-16 et R. 752-38. 

« Art. R. 752-44-1. – Sont joints au certificat de conformité prévu à l’article L. 752-23 pour les projets 
mentionnés à l’article R. 752-44 : 

« 1o Pour les projets ne nécessitant pas de permis de construire : 
« a) L’autorisation d’exploitation commerciale ; 
« b) Le justificatif de la date de sa notification en application de l’article R. 752-19, R. 752-39 ou R. 752-43-9 ; 

« 2o Pour les projets soumis à autorisation d’exploitation commerciale nécessitant un permis de construire : 
« a) L’avis favorable de la commission d’aménagement commercial ; 
« b) L’arrêté accordant le permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale ; 
« c) La déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux prévue à l’article L. 462-1 du code de 

l’urbanisme. 
« Le certificat de conformité comporte les références de l’arrêté préfectoral d’habilitation de l’organisme qui l’a 

établi. 

« Sous-section 2 

« De l’habilitation 

« Art. R. 752-44-2. – L’habilitation prévue au premier alinéa de l’article L. 752-23 est accordée à toute 
personne morale remplissant les conditions suivantes : 

« 1o Ne pas avoir fait l’objet, ni elle-même ni aucun de ses représentants légaux, membres ou salariés, d’une 
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère, pour une 
infraction relative à la corruption ou au trafic d’influence, à des détournements, escroqueries ou extorsions au sens 
du code pénal ; 
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« 2o Justifier des moyens et outils de contrôle de la conformité d’un équipement commercial mentionné à 
l’article L. 752-1 à l’autorisation d’exploitation commerciale ou l’avis favorable délivré par une commission 
d’aménagement commercial en application des dispositions de l’article L. 752-6 ; 

« 3o Justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est établi le certificat 
de conformité mentionné à l’article R. 752-44-1 sont titulaires d’un titre ou diplôme visé ou homologué de 
l’enseignement supérieur d’un niveau égal ou supérieur au niveau 3 au sens des dispositions du code du travail 
relatives au cadre national des certifications professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, 
commerciale ou d’ingénierie, ou d’un diplôme étranger d’un niveau comparable. 

« Le dossier de demande d’habilitation comprend également l’extrait K-bis, de moins de deux mois, ou tout 
document assimilé ou équivalent, de l’auteur de la demande, une attestation d’assurance professionnelle à jour et la 
copie de la pièce d’identité de toutes les personnes physiques visées par la demande. Toute modification conduit à 
la mise à jour, dans le mois, du dossier d’habilitation déposé en préfecture. 

« Art. R. 752-44-3. – Le formulaire de demande d’habilitation est conforme à un modèle fixé par arrêté du 
ministre chargé de l’économie. 

« Il est remis, daté et signé par le représentant légal de l’organisme demandeur et accompagné des pièces 
justifiant du respect des conditions posées à l’article R. 752-44-2. 

« Art. R. 752-44-4. – La demande d’habilitation est adressée par voie électronique au préfet, l’accusé de 
réception électronique étant envoyé sans délai. 

« Le préfet dispose d’un mois, à réception de la demande d’habilitation, pour vérifier qu’elle est complète et 
demander, le cas échéant, des éléments ou informations complémentaires. Passé ce délai d’un mois, la demande 
d’habilitation est réputée complète. 

« Le délai d’instruction est de trois mois. Il court à compter de la réception par la préfecture d’une demande 
d’habilitation complète. 

« Art. R. 752-44-5. – L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite 
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département. 

« L’arrêté préfectoral portant habilitation d’un organisme en application du premier alinéa de l’article L. 752-23 
est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

« Il porte un numéro d’identification, auquel est intégrée la date de délivrance de l’habilitation, et la mention de 
l’identité et de l’adresse complètes de l’organisme habilité. 

« Ce numéro d’habilitation figure sur le certificat de conformité au même titre que la date et la signature de 
l’auteur du certificat. 

« Art. R. 752-44-6. – L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions 
d’obtention, de mise à jour ou d’exercice, mentionnées à l’article R. 752-44-2. 

« L’organisme bénéficiaire de l’habilitation est informé préalablement des motifs susceptibles de fonder le 
retrait, avec possibilité de présenter des observations écrites. Il peut être mis en demeure de régulariser sa situation 
dans le délai de deux mois maximum ou de cesser toute activité de certification jusqu’à régularisation. 

« Art. R. 752-44-7. – En cas d’impossibilité avérée de mandater un organisme habilité dans le département 
d’implantation, le préfet de ce département, saisi d’une demande expresse circonstanciée, peut exceptionnellement 
autoriser le bénéficiaire de l’autorisation d’exploitation commerciale à choisir un organisme dans la liste établie 
dans un département limitrophe appartenant à la même région administrative. 

« Sous-section 3 

« Du certificat de conformité 

« Art. R. 752-44-8. – Le formulaire intitulé “Certificat de conformité” est conforme à un modèle fixé par arrêté 
du ministre chargé de l’économie. 

« Art. R. 752-44-9. – Le certificat de conformité est adressé par le bénéficiaire de l’autorisation au préfet, par 
voie électronique. 

« Le certificat de conformité est daté et signé par l’organisme qui l’a établi. 

« Art. R. 752-44-10. – Si le projet autorisé est réalisé ou commercialisé par étapes, il est établi un certificat 
pour chaque étape, au prorata de chaque réalisation ou commercialisation, dans la limite de la durée de validité de 
l’autorisation d’exploitation commerciale telle que fixée à l’article R. 752-20. Les dispositions de cet article sont 
rappelées dans chaque certificat de conformité. 

« Tous les certificats ainsi établis sont soumis aux conditions de la présente sous-section et portent le visa de 
l’autorisation d’exploitation commerciale ainsi que les références des certificats précédemment établis. 

« Art. R. 752-44-11. – Si l’équipement commercial réalisé est d’une surface de vente ou d’une emprise au sol 
et d’un nombre de pistes moindres que ce qui a été autorisé en application du deuxième alinéa de l’article L. 752-15 
et de l’article L. 752-16, il est établi un certificat pour la part du projet qui a été réalisée. 

« Les dispositions du second alinéa de l’article R. 752-44-10 sont applicables. 

« Art. R. 752-44-12. – Le certificat de conformité ne peut être assorti de réserves. 
« Le cas échéant, il mentionne les différences constatées avec l’autorisation d’exploitation commerciale, 

lesquelles ne peuvent être substantielles au sens de l’article L. 752-15. 
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« Le refus de certification est motivé. 

« Art. R. 752-44-13. – Le préfet transmet sans délai, par voie électronique, le certificat de conformité pour 
information au maire de la commune d’implantation et au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune d’implantation est membre. 

« Le préfet transmet, sans délai, par voie électronique, le certificat de conformité au service de l’Etat chargé de la 
réalisation d’études économiques en matière de commerce mentionné à l’article L. 751-9. 

« Le certificat de conformité est accompagné du tableau mentionné aux articles R. 752-16 et R. 752-38. La 
transmission des annexes n’est pas obligatoire. 

« Sous-section 4 

« De la publicité des projets relevant d’opérations de revitalisation de territoire 

« Art. R. 752-44-14. – Lorsque l’équipement commercial relève de l’article L. 752-1-1, le porteur de projet fait 
publier, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département, un avis d’ouverture au public au 
plus tard un mois avant la date d’ouverture prévue. Le porteur de projet s’entend du propriétaire du terrain ou de 
l’immeuble ou, le cas échéant, de toute personne habilitée par le propriétaire à construire ou exploiter 
commercialement cet équipement. 

« L’équipement commercial y est décrit, avec mention de son adresse exacte d’implantation. L’article L. 752-1-1 
du code de commerce et la convention d’opération de revitalisation de territoire applicable, définie à 
l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, y sont mentionnés. 

« Le porteur de projet communique au préfet une copie de ces deux publications préalablement à l’ouverture au 
public. 

« Si l’équipement comporte plusieurs commerces, les délais de publication et de communication du ou des avis 
d’ouverture au public s’apprécient commerce par commerce. 

« Section 5 

« Du contrôle 

« Art. R. 752-44-15. – Pour les projets soumis à autorisation d’exploitation commerciale, le préfet dispose d’un 
délai de deux mois, à compter de la date de réception du certificat, pour contester la conformité de l’équipement 
commercial réalisé à l’autorisation d’exploitation commerciale délivrée. 

« Art. R. 752-44-16. – Pour les projets réalisés en application des dispositions de l’article L. 752-1-1, le préfet 
dispose d’un délai de deux mois à compter de la date de réception des publications mentionnées à 
l’article R. 752-44-14 pour contester à l’équipement commercial réalisé le bénéfice des dispositions de 
l‘article L. 752-1-1. 

« Art. R. 752-44-17. – Dans le délai de deux mois mentionné aux articles R. 752-44-15 et R. 752-44-16, le 
préfet : 

« 1o Peut demander au porteur du projet toute explication relative à la conformité de l’équipement commercial 
réalisé avec l’autorisation d’exploitation commerciale délivrée ou à l’application, à l’équipement commercial 
réalisé, des dispositions de l’article L. 752-1-1. 

« Cette demande est sans incidence sur le cours du délai mentionné au premier alinéa ; 
« 2o S’il estime, le cas échéant en l’absence de réponse satisfaisante à la demande prévue au 1o, que l’exigence de 

conformité prévue au premier alinéa de l’article L. 752-23 n’est pas satisfaite, met en demeure le porteur de projet 
de mettre son équipement commercial en conformité avec l’autorisation d’exploitation commerciale délivrée ou 
avec les dispositions de l’article L. 752-1-1. 

« Cette mise en demeure interrompt le délai mentionné au premier alinéa et vaut interdiction d’ouvrir au public 
l’équipement commercial réalisé, sauf mention expresse contraire du préfet. 

« L’ouverture au public malgré cette interdiction, constitue une exploitation illicite au sens du II de 
l’article L. 752-23, passible des mesures et sanctions prévues à ce titre. 

« En cas d’exploitation illicite révélée postérieurement au délai de deux mois prévu par cet article ou lorsque ce 
délai n’a pas couru, les dispositions du présent article ne font pas obstacle à la mise en œuvre des mesures et 
sanctions applicables. 

« Art. R. 752-44-18. – Pour l’application des dispositions de l’article L. 752-5-1 et du II de l’article L. 752-23, 
le préfet peut mandater des fonctionnaires habilités à cet effet par le ministre chargé de l’économie pour réaliser 
des contrôles. 

« Lorsqu’une infraction aux articles L. 752-1 et L. 752-23 et aux textes pris pour leur application est constatée, 
l’exploitant concerné en est informé, à charge pour lui, le cas échéant, d’informer le titulaire de l’autorisation 
d’exploitation commerciale. Il est invité à s’expliquer sous quinze jours francs, son silence valant acquiescement au 
constat d’infraction. 

« Si, à l’expiration de ce délai, les agents susmentionnés maintiennent leur constat, ils transmettent un rapport 
relevant les infractions au préfet, qui met en œuvre, s’il y a lieu, les mesures prévues au II de l’article L. 752-23. 

« Art. R. 752-44-19. – Pour l’application des dispositions de l’article L. 752-5-1 et du II de l’article L. 752-23, 
le maire, sur le territoire de sa commune, ou, s’il est compétent, le président de l’établissement public de 
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coopération intercommunal, sur le territoire de ses communes membres, peut mandater ses agents habilités à cet 
effet pour réaliser des contrôles. 

« Si une infraction aux articles L. 752-1 et L. 752-23, et aux textes pris pour leur application est constatée, 
l’exploitant concerné en est informé, à charge pour lui, le cas échéant, d’informer le titulaire de l’autorisation 
d’exploitation commerciale. Il est invité à s’expliquer sous quinze jours francs, son silence valant acquiescement au 
constat d’infraction. 

« Si, à l’expiration de ce délai, les agents de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale maintiennent leur constat, le maire ou le président de cet établissement transmet un rapport 
relevant les infractions au préfet, qui met en œuvre, s’il y a lieu,  les mesures prévues au II de l’article L. 752-23. » 

Art. 5. – A la section 5 du même chapitre, qui devient la section 6 : 

1o Le premier alinéa de l’article R. 752-45 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu’un équipement commercial soumis à autorisation d’exploitation commerciale cesse d’être exploité à 
des fins commerciales, le propriétaire du site d’implantation notifie la date de la cessation d’exploitation 
commerciale au préfet du département de la commune d’implantation. 

« Un équipement commercial qui n’est pas ouvert au public n’est pas exploité à des fins commerciales. » ; 

2o A l’article R. 752-46 : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ainsi que le calendrier des opérations » ; 

b) Le 2o est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2o La remise du site en un état qui soit compatible avec la réalisation du projet d’aménagement inscrit dans le 
document d’urbanisme opposable dans cette zone ; » 

c) Cet article est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Ces opérations doivent être achevées dans les dix-huit mois suivant leur notification au préfet, sauf si, six mois 
au moins avant le terme du calendrier fixé initialement, le propriétaire du site justifie de difficultés techniques ou 
administratives indépendantes de sa volonté. Dans ce cas, le préfet peut proroger le délai des opérations de 
démantèlement et de remise en état. 

« Le préfet a trois mois pour répondre à la demande de prorogation par un arrêté motivé qui, le cas échéant, fixe 
la durée de la prorogation. 

« Le silence gardé par le préfet au-delà du délai de trois mois vaut accord de prorogation pour la durée 
demandée, dans la limite de dix-huit mois. » ; 

3o L’article R. 752-47 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 752-47. – Ne sont pas soumis à l’obligation de démantèlement et de remise en état mentionnée à 
l’article L. 752-1, les équipements commerciaux : 

« 1o Situés dans des immeubles qui ne sont pas destinés exclusivement au commerce ; 
« 2o Situés dans des immeubles dont certains locaux font l’objet d’une exploitation commerciale ; 
« 3o Faisant l’objet d’un programme de réhabilitation ou d’un changement effectif de destination. 
« L’obligation cesse en cas de reprise de l’exploitation commerciale ou de survenue d’une des situations 

précédemment énumérées. » ; 

4o L’article R. 752-48 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 752-48. – En cas de non-respect des prescriptions des articles R. 752-45 et R. 752-46, le préfet 
demande au propriétaire du site d’implantation de lui fournir sous deux mois des explications quant aux mesures 
prévues et au calendrier des opérations. 

« Passé ce délai et en l’absence de justifications suffisantes, il met en demeure le propriétaire du site 
d’implantation de procéder aux opérations de démantèlement et de remise en état dans un délai qu’il fixe. 

« Il en informe l’autorité compétente en matière de permis de construire. » ; 

5o Cette section est complétée par un article R. 752-49 ainsi rédigé : 

« Art. R. 752-49. – Si, à l’expiration du délai imparti mentionné à l’article précédent, le propriétaire des 
immeubles n’a pas réalisé les mesures nécessaires au démantèlement et à la remise en état prévues à 
l’article R. 754-2, le préfet peut arrêter, à son encontre, les mesures suivantes : 

« 1o Obliger à consigner entre les mains d’un comptable public, dans un délai qu’il détermine, une somme 
correspondant au montant prévisionnel des travaux ou opérations à réaliser. 

« Il est procédé au recouvrement de cette somme comme en matière de créances de l’Etat étrangères à l’impôt et 
au domaine. 

« La somme consignée est restituée, le cas échéant, au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou opérations et 
à échéance au moins trimestrielle ; 

« 2o Faire procéder d’office, en lieu et place de la personne mise en demeure et aux frais de celle-ci, à l’exécution 
des mesures prescrites. 
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« Lorsqu’il a été fait application du 1o, la somme consignée est utilisée pour régler les dépenses ainsi engagées. 
Le reliquat éventuel est restitué dans le délai de trois mois suivant la fin des opérations de démantèlement et de 
remise en état. » 

Art. 6. – L’article R. 423-13-2 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet relevant du deuxième alinéa de 

l’article L. 752-21 du code de commerce, le maire transmet au secrétariat de la Commission nationale 
d’aménagement commercial deux exemplaires du dossier, dont un sur support dématérialisé, dans un délai de sept 
jours francs suivant le dépôt. » 

Art. 7. – I. – Les articles R. 752-16 et R. 752-38 du code de commerce dans leur rédaction résultant du présent 
décret s’appliquent aux avis et décisions rendus par les commissions d’aménagement commercial à compter du 
1er janvier 2020. 

II. – Les articles R. 752-44, R. 752-44-1, R. 752-44-8 à R. 752-44-17 du code de commerce dans leur rédaction 
résultant du présent décret s’appliquent aux équipements commerciaux dont l’autorisation d’exploitation 
commerciale intervient à compter du 1er janvier 2020 ou, pour les projets relevant de l’article L. 752-1-1, dont 
l’ouverture au public est prévue à compter de cette même date. 

Art. 8. – Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables à Mayotte. 
Art. 9. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre de la cohésion des territoires et des relations 

avec les collectivités territoriales et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 7 juin 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé de la ville et du logement, 
JULIEN DENORMANDIE  
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